
REPUBLIQUE DU SENEGAT

Un tuufu- ttn But- ure tut

Loi no 2020-14
modifiant la loi no 2Ol7_24 du 2g
juin 2Ot7 portant création,
organisation et fonctionnement
des Tribunaux de commerce et des
Chambres commerciales d,Appel

L'Assemblé nationale a adopté, en sa séance du mercredi 1er avril 2020 ;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

lfi!!e_u_ni-que. - Les dispositions d_es articles 3, S, 7,9, 9, 11, Lg, 2L, 22, 23, ZS,
26,27,32,34et37 delaloi nozoLT-24du28juin2017po*ântc'réation,'orgâniiatton
et fonctionnement des hibunaux de commerce et des chambræ commerciat-es otppet
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 3.- Les compÉtences des tribunaux de commerce et des chambres
commerciales dhppel sont, à l'exclusion de toutes autres atkibutions, déterminées par
la présenE loi.

lry 5:.: !e huit clos peut être ordonné à toutes les éhpes de la procâ1ure si
l'odre public, les bonnes mæurs et le secret des affaires le Justifient.

Article 7. - Les üibunaux de commerce connaissent :- des contestaüons relatives aux engagements et transactions entre
commerçanb au sens de lActe uniforme relatif au droit commercial général ;- des contestaüons entre assoclés d'une société commerciale ou d,un groupement
dlntérêt économique ;- des contestations entre toutes personnes, relatives aux actes de commerce au
sens de lActe unlforme relatif au droit commercial général. Toutefois, dans les
actes mlxtes, la parfle non commerçante demanderesse peut salslr les tribunaux
de droit commun ;- des procédures collectives d,apurement du passif ;- plus généralemenÇ des contestaüons relatives aux actes de commerce
accomplls par les commeçants à l'occaslon de leur commerce et de l,ensemble
de leurs conùestations commerclates comportant même un objet civil ;- des contestaüons et opposltions relatlves aux décisions prlses par lesjuridicüons
de commerce.

Ils ænnaissent également des instances relatives à l'o<écution fondée sur une décision
de justice d'une juridiction commerciale ou un acte nohrié constituant une garantie
en maüère @mmerclale, dont la saisie lmmobilière.
Article 8,- Les Hbunaux de @mmeræ statuent :

- en premier resso(, sur touües les demandes dont le taux du liüge est suÉrieur
à dix millions (10.000.000) de francs CFA ou est tndéterminé ;- en premler et dernier ressort, sur toutes les demandes dont Ie taux du litige
n'e><cède pas dix mllllons (10.000 000) de francs CFA.



<< Article g. - Les tribunaux de commerce comprennent des juges professionners
appelés juges et des juges non professionnels appâes;uges consulaires.

la chambre consuraire du siège du tribunar de commerce établit et proposepériodiquement une liste d'aplituae aux fonctions de juge 
-ànrlruir"i 

upre,concertations avec res chambres consulaires du ressort, te caé ànéant. ôtta iirtu 
"rttransmise au Ministre chargé de la Justice.

Les juges consulaires titulaires et leurs suppléants sont nommés par arêté du Ministrechargé de la Justice.

Les juges du tribunal de commerce sont nommés par décret. >>

« Article 11. - Le mandat des juges consuraires est de trois (03) ans renowerabre.
Les juges consuraires prêtent, au cours d'une audience sotenàetÇ oeræni r"iriornar
de commerce où ils sont appeles à siéger, Ie serment suivant :

<< Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de les exercer en touteimpartialité, de garder scrupureusement re secret oes oérioéÀuons 
"iààî"iinarir"en tout comme un digne et loyal juge ».

!?jrg:: consulaires appelés à sieger dans un tribunal de commerce nouvellement
cree prerent serment devant ledit kibunal composé exclusivement de maEishaEprcfessionnels.

Les juges consulaires du kibunal de commerce sont inshllés dans leufs fo-nctions au

Les juges sont insüallés dans leurs premières fonctions conformément ao( disDositionsprévues par la loi organique portarit statut des magistrats. ; -- '-.'-

<< Article 1?.- - Le règrement intérieur prévu à rârticre 1g de la présente roi est
?:T119S. It est approwé par re Minisrre chargé de Ia Justice. ceue'appà6àuon est
egatement nêæssalre pour toutes modifications ultérieures. »

« Article 21. - te président du tibunal de comrnerce organise la Jurididion.Aætiüe:
- il éta.bliÇ au début de chaque année judiciaire, re rourement des iuoes :- il distuibue les affiaires et suryeille le rôle général, poulvoit au ,einitaément a

l'audience des juges empêchés ;- il convoque le tribunal pour les assemblées génémles;- il veille au respect de la disciptine au sein Oe ta ;-uriOlction ;- ll organise et r(Tlemente Ie service intérieur du tribunal.

Le président du tibunal de commerce ou le juge professionnel qull drisiqne préside lachambre des proédures.couectives dâpdremdnt du passif ê quâià-ii'Ë :rg"né:essaire, toutes aukes chambres. 
riYY'llv u r\

A la fin de chaque mors, il rend compte du fonctionnement de Ia juridiction au Ministre
chargé de Ia Justice et au Conseil de surveillance. >>
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<< Articte 22. - L'instance devant le tribunal de commerce est introduite par

assignation sauf comparution volontaire ou requête conjointe des parties. L?ssignation
porte indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée.

EIle est notifiée dans les conditions de droit commun. Lâssignation peut être effectuée
par voie électronique.

Le dépôt et la communication des pièces peuvent s'effectuer soit par moyen physiquq

soit par moyen élecbonique. »

« Article 22-L. - Une conférence préparatoire présidee par le juge de la mise en état
est organisée immédiatement après la première audience. »

« Article 22-2. - Le tribunal informe les parties de Ia date de la conférence

péparatoire.

Il proêde à une tentative de conciliation sur la base, le cas échéant, des propositions

de règlement amiable des parties.

La tentative de conciliation est obligatoire et se üent à huit clos.

En cas d'accord, il est établi un procès-verbal ayant force exécutoire.

En cas de non conciliatiôn constatée par lejuge, la conférence préparatolre :

- assure l'échange entre les parties de toute preuve documentaire ;
- planifie le déroulement de la.proédure et de la prewe-lors de l'audience ;
- o<amine toute autre question pouvant simplifier ou accélérer le dérculement de

l'audienæ. »

« Article 22-3. - Le président de la conférence préparatoire consigne dansun proês-

verbal les points sui lesquels les parties se sont accordées, les faits admis et les

décisions qu'il prend.

Le prOêsverbal est versé au dossier et une copie est transmise arr( parties par le

gt€ffier.

Celui-ci gouverne le démulement de l'instance. Les parties s9$ liées par les mentions

qu,il æritient, à 
'moins 

que le tribunal ne permette dÿ déroger pour prévenir une

atteinte grave au droits de l'une des parties. »

<< Article 22-4.- Letibunal peut, à la demande conjointedes parties ou de sa propre

initiatjve mais avec l'accord de celles<i, ordonner une médiation ou une ænciliaüon

sur tout ou partie du litige qui oppose les parties. Le dossier est alors renvoyé au rôle

d'attente pour ta duree-de ia piôcéOure de la médiation ou de la conciliation. Cet@

durée ne peut dépasser trois mois.

Les médiateurs et conciliateurs sont choisis parmi ceux agéés par lbrgane national

chaçé de la médiation et de la conciliaüon.
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En_cas d?ccord, le président procède à l'homologation du procès-verbal dressé par le
médiateur ou le conciliateur. >>

« Article 22-5. - En cas de non-conciliation le tribunal délibère sur les petits
contentieux, dans les meilleurs délais, sur rapport d,un de ses membres.

Il y a petits contentieux dans les cas suivants :
- si le taux du litige est inférieur ou egal à cinq millions (5 ooo ooo) de francs cFA;- si la créance n'est pas contestée.

Ce délai ne saurait exéder quarante<inq (45) jours. »

<< Article 22-6. - si lâffaire est en état dêtre immédiatement jugée, le tribunal statue
sur le rapport du juge rapporteur.

si l?frire n'est pas en état dêtre jugee, Ie tribunal la renvoie à une prochaine audience
et confie llnstuction à un juge de la mise en état. >>

« Artide 23. - Le juge de la mise en état prend toutes mesures qui lui paraissent
nécessaires pour parvenir à une insFuction complète de l'afFaire, conformément aux
dispositions du Code de Procédure civile relativæ à la mise en état.

Il est tenu par les termes du procès-verbal établi conformément aux dispositions de
l'article 22-3 de la présente loi. Il ne peut y déroger que pour prévenir une atteinte
grave aux droits de l'une des parties. »

« Attide 25. - Le minishère public peut intervenir dans toutes les instances et en tout
état de la prccédure, sauf si l?ftatre est déjà mise en délibéré. Il peut demander
communication du dossier de toute affaire dans laquelle ll estime devoir lntervenir.

Dans ce cas, ll retourne le dossier de la procâ1ure, accompagné de ses obsenations
ou ænclusions écrites, au tribunal dans les sept (07) Jours de la éception de ladite
prcédure.

Les proédures regles par la présente loi ne sont pas obligatoirement communicables
au mlnlsêre public.

Toutefols, en matière de procâlures collectjves dâpurement du passif, le dossier st
obligatolrement communicable au ministÈre public qui dispose d'un délai de sept (07)
Jours à aompter de la réæpüon du dossier pour adresser ses conclusions â:ites au
tribunal.

Il est proédé à la communication de la procédure au minisêre public partransmission
d'une æpie ph)/sique ou électronlque du dossier.

En cas de retard imputable au ministère public, le tribunal peut passer ouEe ses
conclusions. »
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<< Article 26. _ Le iuqem
comprer a" Ë pÀâ"rË=ui:i;i rendu dans un détai impérarif de trois (03) mois, à

Ce. délai est exceptionnelk
président du rribunar ," ;-fiÏ:i.iJ:rosé 

d'un (01) mois par ordonnance motivée du

It ne peut être accordé plus de trois (03) renvois.

lf^{1b?O ctos, te tribunat détibère en secrer, sur
àir"ïiil,l"rèrementrédisé,estrua.auàËné""î.:lJr?i,rl#;Ë,trfift t#:
§..hi!*qt peut remenre la tecture du jusement àhuit (08) jours. Dans ce cas, ir nrst ffi;üÈ.Ë,: ,i,ïi:fl:,H::#Jl""dj* excéder

.'idË"!rffi i:ff iiSi[iï1"îi,5lhx,î1ï"*::dro*,ordonnerunemesure

' 
oroornàîàs ü;'d;.i.i'o:iJJecourir' ce jusement obéit

<< Articte 27. _ Ilest süatraoures*;;:m#ï.i"T*T,S[tr"l#r,:g:*.1îtipunauxde@mmercepar

o.ühe res masistrab .rrr::;;" ^"i" ^._::" 
au sein de chaque cour oâppei.

ffi ç,:rffi.Çpilr:u';r"î,ffifi ;#;:,#s#,i;iî{.i#
Les oonsellters consulaires

$f ËÈi,S jf ,#iË,f#sJ}i:ïfl ffi 1i:ffi [ilnH:;1:âHlî"itrJ:i:iJ

I'kilf"'ilffiî,.,*lî,J= ï;T,î,ffJo,oons sue ceres prévues à rârride 1r de ra

tr#rffii'l"i"trii::'ffi:*#i:à une indemniÉ donr re monhnr et res @ndiuons

,.,:,flHfl.X',i;;fJ;1f;#;ï?îgï ffi;:l y*** par re president du0,apæ1. .'- r'iyv,vv,,L,ç ra qrdmotê commerciale d,appà Ae ta cour

,T,,trf ,"ffi:fljlïJËf ,ï,*1fli1il,T",;H5î,x,J[î""*1#.?iË,1î

,I.fl lh{""ifu ;'J,ffi Hiïffi ,BXîJJ:,:ffi ::,l.ffi #il,.i*oï,;g,**

tr#:à:ffi:nr[üffi.jËîL+ii*{Ë:J:î;1,1.r.r".r,fl :.,*xfl u



- un (01) président de chambre à la cour suprême, désigné par le Premier

Président, président ;

- llnsæcteur général de l'Administration de Ia Justice, vice-président;

- un (01) avocat, désigné par le barreau, membre ;

- un (01) administrateur des greffes désigné par le Minisüe chargé de la Justlce,

membre;
- deux (02) représentants des chambres consulaircs désignés par le président de

la chambre nationale de commerce, dlndustrie et de services du senfual en

relation avec les autres chambres consulaires et les organimtions patronales,

membres.

Les membres du @nseil de Surveillance sont nommés par anêté du Ministre drargé

de la Justice.

Le secrétariat est assuré par l'administrateur des greffes, membre'

Les indemniÉs des membres du c-onseil de surveillance sont fixées par decret.

Article 37.- Le non-respect des délais imÉrati6 prescr'tts par la présente loi, par tout

membre des juridictions de commerce, constitue une faute disciplinaire, s'il n'est

justifié par des circonstances lndépendantæ de la volonté de llntéresse.

En cas de manquements commis par les juges professionnels et læ greffiers, le conseil

de Surveillance informe le Ministre chargé de la Justice' Celul-ci peut saisir soit le

Conseil supérieur de la Magistrature qui statue en consell de diælpline soit le Conseil

de discipline de la Fonction publique. »

La présente loi sen o<écutée @mme lol de lttat'

Le Conseil de surveillance adopte un règlement intérieur, définissant les modalites de

son fonctionnement.

Le @nseil de surueillance comPrend :

Falt à Dakar O8 awil 2020.
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